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une économie d’emplois de masse immo-
bile dans les industries lourdes et l’agri-
culture.

L’échec du discours politique britannique 
est le plus gros problème actuel, qui 
continuera à se perpétuer pendant des 
années, et qui est essentiellement traité 
comme l’exercice de gestion d’un parti. Le 
referendum a été établi par des politiques 
contre un gouvernement parlementaire 
jouant contre le système lui-même et la 
gouvernance s’en trouve tristement di-
minuée. Il est dénué de sens qu’une pro-
blématique aussi importante soit menée 
à l’ordre du jour par un Gouvernement ou 
qui va à l’encontre de ses principes. CA-
MERON qui amuse la galerie sur le su-
jet de l’immigration et d’une réforme 
confuse à long terme avec un accord ra-
pide, a imaginé jusqu’à la fin qu’il pourrait 
être Premier Ministre et cela peu importe 
le résultat. A l’inverse, les termes de ré-
férence sont établis par un jeu politique 
interne et valorisant, produisant une gé-
nération de renégats et d’assassins poli-
tiques. Les Conservateurs anglais ont re-
troussé leur carte de l’Europe pendant ces 
dix dernières années, encourageant gra-
tuitement LE PEN et une série de partis 
anti-européens. 

Il est ironique que dans le monde anglo-
phone la position du monde «  British  » 
sera vraisemblablement sensiblement 
diminuée. En tant que Ministre des Af-
faires Etrangères, JOHNSON ne peut pro-
bablement pas l’améliorer. Il n’est pas sûr 
que les Britanniques resteront au sein de 
l’OMC ou de la Convention-cadre des Na-
tions unies sur les changements clima-
tiques s’ils ne font plus partie de l’UE. 
Certains Brexiters ne feront plus partie du 
monde de la science et particulièrement 

des sciences du climat (comme JOHN-
SON) alors que le changement climatique 
conduira à plus de migration que l’Etat 
Islamique.

Quelle est la bonne réponse pour les diri-
geants de l’UE, irrités par la maladresse 
de CAMERON et agacés par JOHNSON, 
GOVE et FARAGE  ? Une certaine amer-
tume est prédite si MAY, une mitigé du « 
Maintien », tient sa promesse d’être « sa-
crément difficile  » (red. pendant les né-
gociations), s’enveloppant d’un drapeau 
national déchiré en lambeaux. Si le tra-
vailleur n’est pas autorisé à échanger son 
travail, cela de soi-même crée une dispute 
commerciale. La législation britannique 
nécessaire peut donc prouver la difficul-
té de légiférer avec une petite majorité 
parlementaire. Un nouveau leader Tra-
vailliste et une élection pourrait changer 
le paysage composé de Démocrates-Libé-
raux et de Nationalistes écossais. 

Clairement, aucune concession ne doit 
être faite sur les principes du marché 
unique si le libre accès doit être accordé. 
Cela pourrait seulement affaiblir l’Europe 
sans raison. L’UE a peut-être aussi besoin 
de considérer la Grande Bretagne dans 

l’Accord de Paris alors que l’Europe l’a né-
gocié ensemble.

L’Ecosse, qui s’est toujours considérée 
comme un partenaire égal dans l’Union 
de 1707, a fortement voté pour le main-
tien et est sur le point de demander un se-
cond referendum pour son indépendance 
en cas de la mise en marche du Brexit. Les 
Conservateurs Ecossais ont demandé un 
accès complet au marché unique et de fa-
çon réaliste, ont refusé d’exclure un se-
cond referendum. Si l’Ecosse devait quit-
ter le Royaume Uni, qui a lui-même quitté 
l’UE, il est difficile de concevoir l’intérêt 
de l’UE d’empêcher ou de retarder l’adhé-
sion écossaise.

Mais au-delà de cela, si les gardiens d’un 
idéal européen demeurent, les leaders de 
l’UE doivent montrer que cela va au-delà 
des gouvernements. Si le divorce est pro-
noncé, ils doivent être patients, laisser les 
portes ouvertes pour un rapprochement et 
garder la foi en leurs enfants issus du ma-
riage, dont tous ceux qui soutiennent l’UE 
et surtout les jeunes. En même temps, au-
cune des problématiques de base n’a été 
abordée ou s’en ira d’elle-même, mais le 
caractère national s’est aigri. 
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Assemblée générale d’ELO à Bratislava

Tous les six mois les membres d’ELO se rassemblent pour leur Assemblée générale dans l’État membre se préparant pour la prési-

dence du Conseil de l’UE. Le 15 juin, la réunion s’est tenue à Bratislava.

Emmanuelle MIKOSZ, ELO

La première partie a été consacrée au 
débat en matière des politiques entre 
membres ELO. Thierry de l’ESCAILLE, 
Secrétaire général d’ELO, a présenté les 
questions les plus importantes telles que 
l’évolution de la PAC post 2020, la mise en 
œuvre du verdissement et les efforts en 
cours pour simplifier les règles de la PAC. 
Les conséquences du référendum qui aura 
lieu au Royaume-Uni ont été abordées 
ainsi que la situation de marché influen-
cée par l’embargo russe et les prochaines 
élections en France, Allemagne et autres 
pays de l’UE.

Le Professeur Allan BUCKWELL a dirigé la 
discussion résumant les résultats du FFA 
régional à Vienne, qui a eu lieu la veille de 
l’Assemblée générale, avec une attention 
particulière accordée au rôle du change-
ment climatique et la mise en œuvre des 
Objectifs du développement durable (ang. 
SDGs) dans les politiques agricoles et envi-
ronnementales européennes. Une atten-
tion particulière a été également consa-
crée aux résultats potentiels de la Confé-
rence de Cork 2.0 organisée en Irlande 
par la DG Agriculture, le 5 et 6 septembre 
prochain, sur l’évolution du développe-
ment rural. Les membres du Secrétariat 
d’ELO ont présenté les projets en cours  : 
Sustainable Futures for Europe’s Heritage 
in Cultural Landscapes (HERCULES, www.
hercules-landscapes.eu); REuse and Valo-
risation of Agricultural Buildings through 
training based on real experiences (RE-
VAB, www.revab-erasmus.eu), et Foste-
ring sustainable feedstock production for 
advanced biofuels on underutilized land in 
Europe (FORBIO, www.forbio-project.eu 
), ainsi que les étapes suivantes du déve-
loppement du réseau de Wildlife Estates 
(www.wildlife-estates.eu). 

Cette première partie a été clôturée par 
l’élection des membres du Conseil. Le 
Secrétariat de ELO est heureux de féli-
citer Christoph BUREN pour sa réélec-
tion comme Président de ELO  ; Gabriel 
LODARES et Algis GAIZUTIS pour leur 
élections comme Vice-présidents de ELO 
et Niels TRESCHOW pour son élection 
comme Trésorier de ELO.
       
La deuxième partie de l’Assemblée été 
consacrée au débat avec les représentants 

des ministères de l’Agriculture et de l’En-
vironnement slovaque. La délégation du 
Ministère de l’Agriculture a commencé par 
une présentation générale du programme 
de la présidence slovaque basé sur quatre 
priorités  : une Europe économiquement 
forte, un marché unique moderne, une 
migration durable et politiques d’asile et 
une Europe mondialement engagée. Le 
Directeur général a présenté les priorités 
pour l’agriculture  : renforcer la position 
des agriculteurs dans la chaîne alimen-
taire et l’approvisionnement alimentaire ; 
la simplification de la PAC ; et les aspects 
économiques de la foresterie. Les droits 
de propriété ont également été examinés, 
même si elles sont hors cadre de la prési-
dence. La Slovaquie bénéficie d’une situa-
tion très spécifique concernant la proprié-
té foncière et l’acquisition des terres en 
raison de son droit d’héritage (ou même 
jusqu’à 16 personnes peuvent détenir une 
parcelle). Le régime communiste a in-
fluencé le concept de la propriété foncière 
comme propriété privée au moment où les 
gens quittaient la campagne. La Slovaquie 
a mis en place des mesures spéciales pour 
les marchés fonciers et l’accès à la terre 
qui encouragent les entrepreneurs actifs 
et visent à limiter la spéculation foncière. 
Ces actions sont abordées actuellement 
au niveau européen car la Commission 
européenne a lancé en mars dernier une 
procédure d’infraction concernent les res-

trictions d’investissement dans les terres 
agricoles.

La journée a été conclue avec un débat très 
intéressant avec les représentants du Mi-
nistère de l’Environnement. Elle était prin-
cipalement centrée sur le ReFIT (examen à 
mi-parcours des Directives Natura 2000), 
surtout que la présidence néerlandaise en 
cours a annulé la conférence prévue pour le 
mois de juin où les résultats des consulta-
tions publiques devaient être résumées et 
les prochaines étapes indiquées. La délé-
gation slovaque a également souligné l’im-
portance de l’équilibre entre les secteurs 
agricole et sylvicole, notamment pour les 
pays avec plus de 40 % de la surface du 
pays étant boisée. Dernier point, mais non 
le moins important, la gestion des grands 
carnivores a été également débattue car 
en Slovaquie, on trouve  des loups, des ours 
bruns et des lynx.

La journée s’est terminée par un déjeuner 
informel sur la rive d’un Danube impres-
sionnant. La prochaine AG d’ELO se dérou-
lera les 29 et 30 novembre à Malte.

Pour plus d’informations sur les priorités 
de la présidence slovaque, veuillez-visi-

ter le site : www.eu2016.sk 
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Nouvelles opportunités pour des vieux bâtiments – 
rapport du projet REVAB 

Au cours de ces dernières années, les zones rurales ont été confrontées à des défis importants : la crise économique des dernières  

années, les prix agricoles actuels et un exode continu vers les villes. Plus particulièrement, le taux de chômage de l’UE est passé  

de 6,4% en 2007 à 11,2% en janvier 2015 (Eurostat, mars 2015). De plus, le taux de chômage dans les régions essentiellement rurales 

de l’UE est encore plus élevé: 11% par rapport à 8,5% dans les régions principalement urbaines en 2011 (CE, 2012).  

L‘utilisation des terres agricoles pour l’ins-
tallation, les infrastructures et les indus-
tries est énorme. Selon les données de 
Corine Land Cover, entre 2000 et 2006, la 
réduction de la surface des terres arables, 
des cultures permanentes, des pâturages 
et des mosaïques a été de plus de 500.000 
ha en Europe. Ceci conduit à la perte des 
centres de vie en milieu rural qui se traduit 
par la cause d’un manque de concepts pour 
l’utilisation des bâtiments agricoles. 

Le potentiel de réutilisation des bâti-
ments agricoles existants est énorme, 
mais le manque de possibilités est certain 
concernant les expériences réelles d‘en-
trepreneur à entrepreneur dans ce do-
maine. Afin d’y remédier, ELO et ses par-
tenaires participent dans le projet REVAB. 
Celui-ci vise à : 

•	 favoriser l’approche entrepreneuriale 
de  l’utilisation des bâtiments agricoles 
existants dans différentes régions 
d’Europe. 

•	 encourager les entrepreneurs et pro-
priétaires ruraux et immobiliers ainsi 
que les jeunes agriculteurs à réfléchir 
aux possibilités de réutilisation et de 
valorisation des bâtiments agricoles 
existants tout en respectant les effets 
économiques, écologiques et sociaux.  

•	 éviter les utilisations supplémentaires 
des terres agricoles par les installa-
tions diverses et industrielles.  

Ces objectifs seront atteints grâce au dé-
veloppement d’un système de formation 
basé sur des études de cas et des Res-
sources Educatives Libres (REL). 
L’objectif de ce projet concernant les be-
soins actuels et futurs des agriculteurs au 
sujet de la réutilisation et de la valorisa-
tion des bâtiments agricoles existants :

•	 garder la société rurale vivante,  main-
tenir et améliorer les revenus, non 
seulement pour les agriculteurs, mais 
aussi pour la société rurale dans son 
ensemble.

•	 créer de nouvelles opportunités de 
travail et promouvoir l’esprit entrepre-
neurial.

•	 éviter les utilisations supplémentaires 
des terres agricoles. 

•	 lier la valorisation et la réutilisation des 
bâtiments agricoles existants.

Par conséquent, les partenaires de REVAB 
ont mis en place un rapport de synthèse 
expliquant comment atteindre ces objec-
tifs et quels points doivent être pris en 
considération. Plusieurs experts et inter-

venants ont été interviewés afin d’avoir 
une vision claire sur la situation dans l’en-
semble des cinq pays.

Par exemple pour garantir les unités de 
formation utile et réalisable et également 
des études de cas, il est très important 
d’avoir des informations détaillées sur 
la situation dans les pays respectifs. En 
outre, cela contribue à créer des unités 
pouvant être mises en œuvre partout 
dans l’UE.

Un tiers de la population (plus élevé dans 
certains pays) vit dans les zones rurales et 
représente un léger mouvement de migra-
tion vers les zones urbaines. Ceci s’accom-
pagne d’un taux de chômage plus élevé et 
d’un faible revenu dans les zones rurales, 
d’où un risque de déclin des zones rurales 
dynamiques. Pour réduire ou même stop-
per ces tendances, il y a un réel besoin 
d’inciter et d’encourager les jeunes à res-
ter dans les zones rurales. Ces nouvelles 
générations sont nécessaires pour main-
tenir les zones rurales en vie à fin de créer, 
d’investir, fournir des emplois sûrs et d’as-
surer la pérennité de la vie rurale.

Pour plus d’information veuillez-visiter 
le site : www.revab-erasmus.eu 
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REVAB
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La gestion des 
forêts et Natura 

2000 dans les 
régions biogéo-

graphiques 
Alpine et 

Continentale

Dans le cadre du coup d’envoi de ces sé-
minaires biogéographiques, un atelier 
sur la gestion des forêts et Natura 2000 
dans les régions biogéographiques Alpine 
et Continentale a été organisée et tenue 
à l’Université de Padoue (Italie) les 21-
23 juin. Doug EVANS a participé à cette 
réunion au nom de la CTE et ELO était 
représenté par Marie-Alice BUDNIOK. 
La réunion portait sur la gestion des ha-
bitats forestiers, un rapport sera dispo-
nible bientôt tandis que les présentations 
formeront un numéro spécial de la revue 
«  Nature Conservation  » (http://www.
journals.elsevier.com/journal-for-na-
ture-conservation). 

Un nouveau cycle de « séminaires de ré-
vision de Natura 2000  » est prêt à dé-
marrer, visant à surveiller et évaluer les 
résultats des actions convenus lors des 
sessions antérieures et d’identifier et de 
recommander de nouvelles priorités pour 
le développement continu du processus. 
Le premier de ces séminaires se tiendra en 
Lituanie (région Boréale) en septembre et 
en Irlande (région Atlantique) en octobre. 

Pour plus d’informations 
veuillez visiter le site  

http://ec.europa.eu/environment/
nature/natura2000/platform/index_en-

.htm 

Source: Centre thématique européen 
pour la biodiversité 

Nouvelles idées pour la conservation 
de la flore et faune sauvages  

Le Conseil International de la Chasse et de la Conservation du Gibier (CIC) a publié 
un document contenant des recommandations sur les propositions à évoquer à la 
prochaine réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES 
COP17) qui se tiendra à Johannesburg, en Afrique du Sud, du 24 septembre au 5 
octobre 2016. Ce document guide se concentre sur l’ordre du jour des éléments qui 
sont importants pour les communautés rurales et sur leurs moyens de subsistance, 
ainsi que pour la conservation et l’utilisation durable des ressources de la vie 
sauvage.   Il donne également des recommandations pour prendre la décision sur 
chaque proposition. 

Le CIC remercie Willem WIJNSTEKERS, ancien Secrétaire général de CITES pour 
avoir préparé cet excellent document. Le CIC espère que ses recommandations et 
son raisonnement sauront convaincre bon nombre de personnes présentes lors de 
la prochaine réunion de la CITES afin d’examiner sérieusement la gestion durable de 
la flore et faune sauvage tant pour la biodiversité que pour les communautés locales.

Pour télécharger le document voir le site www.cic-wildlife.org 

L’équipe CIC 

Les investissements dans la sylviculture 
et l’industrie de transformation du bois 

dans les pays européens du sud-est 

En juillet dernier les questions liées à la sylviculture et l’industrie de transformation 
du bois ont réuni un groupe hétérogène de participants à la 2ème conférence liée à cette 
problématique. L’événement a été organisé par le Pôle bois croate sous les auspices de 
l’eurodéputé Marijana PETIR, l’Agence pour les investissements et la compétitivité et le 
Pôle bois de Styrie.  

Gafo GOMEZ ZAMALLOA, DG AGRI a présenté les activités de la Commission européenne 
dans le cadre du développement de nouvelles propositions législatives, notant que les 
nouvelles possibilités économiques sont d’une extrême importance pour le développement 
durable de la sylviculture et des industries de transformation du bois. Les politiques 
actuelles que l’on développe en relation à la sylviculture comprennent l’adoption de 
nouveaux règlements sur l’utilisation des terres, la conversion des terres et la nouvelle 
directive sur les SER dans laquelle les critères de durabilité pour la biomasse seront 
considérés.

Ana CANOMANUEL AVILA, ELO a présenté le concours de l’Arbre de l’année organisé 
en collaboration avec le Partenariat européen pour l’énergie et l’environnement (ang. 
European Partnership for Energy and the Environment). 

Source: www.southeast-europe.net 

CIC Position Paper
for CITES CoP17, Johannesburg, 24 September – 5 October 2016

Position Paper
C I C  –  I n t e r n at i o n a l 

C o u n c i l 
f o r  G a m e  a n d  W i l d l i f e 

C o n s e r vat i o n

for CoP 17 of the Convention on International Trade
In Endangered Species of Wild Fauna and Flora (CITES)

Johannesburg, 24 September – 5 October 2016
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Pokémon Go: 
les invités désirables et non désirables 

Le succès extraordinaire du nouveau jeu Pokémon Go n’est pas passé inaperçu sur les terrains privés en Europe. Nos membres  

[red. hollandais] notent un fort accroissement des visiteurs qui cherchent les localisations des Pokémons à la campagne afin 

d’attraper des animaux virtuels. Ceci conduit à des expériences aussi bien positives que négatives.    

Amplement accessible en Europe ainsi 
que dans le monde entier, Pokémon Go est 
déjà décrit comme le plus grand jeu mo-
bile de tous les temps, les joueurs étant 
aussi bien jeunes qu’âgés. Le jeu utilise la 
caméra du smartphone pour projeter des 
animaux digitaux dans un paysage réel. 
En utilisant leur téléphone les joueurs 
doivent jouer une partie qui consiste à « 
attraper » plus de 150 animaux différents 
dans un laps de temps déterminé.     

Interagir avec la nature et les nouveaux 
contacts 

En cherchant à attraper de nouveaux ani-
maux digitaux, les joueurs fréquentent 
souvent des endroits dans lesquels ils ne 
se rendraient jamais, y compris la cam-
pagne et des propriétés privées. Ceci 
conduit aussi bien à de nouvelles formes 
d’interactions avec la nature qu’à la ma-
nifestation d’un intérêt spécial pour 
une localisation concrète de la part des 
joueurs et des médias. Par exemple, un 
bon nombre de domaines et de fermes aux 
Pays-Bas ont déjà mis à profit cette atti-
rance pour promouvoir des produits spé-
ciaux et des services fournis à la ferme. 
Les organisations environnementales 
mettent elles aussi pleinement à profit 
cet engouement en utilisant Twitter et 

d’autres outils informatiques qui leurs 
permettent d’accéder à de nouveaux pu-
blics. Nombre d’entre elles remarquant 
déjà qu’il y autant d’espèces rares réelles 
que virtuelles qui peuvent être trouvées à 
la campagne.         

Nuisance

Malheureusement, quelques joueurs de 
Pokémon ont tendance à chercher leurs 
animaux virtuels dans des endroits où ils 
ne sont pas supposés se rendre, pouvant 
y rencontrer des problèmes. Dans certains 
habitats fragiles et des zones naturelles 
protégées les forestiers ont dû demander 
aux joueurs de se cantonner aux sentiers 
indiqués. Des hôpitaux, des funérariums 
et des aires ferroviaires ont également 
subis des nuisances causées par les nou-
veaux aventuriers. Les propriétaires ter-
riens eux-aussi ont dû demander à des 
groupes de jeunes de quitter leurs pro-
priétés privées; l’intrusion, même si 
son but est un jeu, peut être considé-
rée comme infraction criminelle.            

Afin de remédier à toutes situations 
de ce genre, les créateurs du jeu ont 
récemment ouvert un site où de telles 
nuisances peuvent être signalées. 
Niantic, le producteur du jeu promet 
que le « lieu virtuel » signalé, qui at-
tire de nombreux joueurs sera retiré. 
 
L’avenir 

Les développements de la nou-
velle économie ainsi que la numé-
risation et la virtualisation crois-
santes ont déjà conduit à d’inté-
ressantes discussions sur le droit 
de la propriété, pour déterminer 
ce qui appartient à qui. Cette dis-
cussion sera certainement pour-
suivie comme dans le cas de Po-
kémon Go.    

La question fondamentale de 
ce débat est celle de la distri-
bution du revenu et du profit 
provenant de la numérisation 
et de l’économie de partage. 
Par exemple dans le cas de 
Pokémon Go, par exemple, le 
propriétaire privé qui fournit 

l’infrastructure (l’accès, les sentiers etc…) 
n’est pas rémunéré, même si une large 
partie du jeu dépend des services fournis 
publiquement. Dans un sens plus large, 
ceci fait partie de la discussion sur l’effort 
portant sur le mécanisme de reconnais-
sance qui devrait être mis en place pour 
les biens publics fournis sur des proprié-
tés privés, en particulier lorsque la mise 
en place et la maintenance de ces biens 
génèrent des coûts conséquents. Afin de 
rendre ces systèmes viables à long terme, 
les gestionnaires terriens, les autorités 
publiques et le secteur privé devront trou-
ver une solution plus équitable pour le 
partage des profits et des charges.         

Federatie Particulier Grondbezit
@De_FPG
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Géopolitique du blé. 
Un produit vital pour 
la sécurité mondiale.
Sébastien ABIS

IRIS Editions/Armand Colin

juillet 2015

L’agriculture est une composante es-
sentielle de l’agenda stratégique in-
ternational. Activité ancestrale, elle 
continue de déterminer l’avenir du 
développement humain. La sécurité 
alimentaire conditionne, en effet, 
la stabilité des États et la paix dans 
le monde. Nourrir une population en 
croissance, dans un contexte de raré-

faction des ressources et de transformations des rapports de forces économiques 
entre les puissances, constitue l’un des enjeux les plus complexes de ce siècle. 

Les céréales sont l’illustration parfaite de cette dimension stratégique des 
questions agricoles. Le blé, plus particulièrement, incarne à quel point une 
matière première alimentaire détermine la sécurité mondiale et l’évolution 
des relations de pouvoir entre les rares pays qui en produisent et ceux, bien 
plus nombreux, qui ont recours aux marchés internationaux pour satisfaire 
leurs besoins. Car c’est avec le blé que l’alimentation de base des popula-
tions s’est construite dans le temps. Quand il vient à manquer, c’est l’agita-
tion et la peur. Il retrouve, le cas échéant, toute sa centralité politique. (…) 

Explorer cette face cachée de la mondialisation dans des temps longs et sur 
plusieurs continents pour révéler la permanence du pouvoir du blé, telle est la 
méthode proposée par ce livre, qui rappelle avec force le caractère stratégique 
de l’agriculture.

Sébastien ABIS est administrateur au Secrétariat général du Centre international 
de hautes études agronomiques méditerranéennes (CIHEAM) et chercheur asso-
cié à l’Institut de relations internationales et stratégiques (IRIS). Il est spécialisé 
sur les enjeux stratégiques de l’agriculture, des céréales et du bassin méditerra-
néen.

27 - 29 septembre, Copenhague 
Session plénière de Wildlife Estates 
www.wildlife-estates.eu 

30 septembre - 2 octobre, Vienne
XII Assemblée générale des YFCS 
www.yfcs.eu

4 octobre, Bruxelles 
Conférence finale du projet HERCULES: 
un avenir durable pour le patrimoine de 
l’Europe dans les paysages culturels ; suivie 
d’un atelier : gestion des paysages culturels 
pour de multiples valeurs de la société
www.hercules-landscapes.eu 

5 octobre, Bruxelles 
Conférence EHHA “Education, formation et 
innovation pour une meilleure gestion des 
demeures historiques”  
www.europeanhistorichouses.eu 

5 octobre, Copenhague  
Séminaire de l’AEE- SC “La terre comme 
ressource: sensibiliser et améliorer 
les connaissances pour l’évaluation 
européenne” avec une participation active 
d’ELO 
www.eea.europa.eu 

11 octobre, Bratislava
Conférence du Forum européen de 
tourisme 
http://eu2016.sk16.eu/m2/en/political-
and-expert-meetings/european-tourism-
forum-conference.html 

17 octobre, Bratislava
Conférence sur la bio économie  
www.bioeconomybratislava2016.eu 

19 - 20 octobre, Bydgoszcz, Pologne 
3ème conférence européenne des Agri-
managers; co-organisé par ELO et son 
membre polonais 
www.ekma.eu

Agenda

Let’s increase our food supply
without

reducing theirs
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